
Un écrit interne jamais communiqué au salarié peut-il être produit
comme preuve ?

Réponse courte

Oui. Aucune règle n'exige qu'une pièce ait été communiquée au salarié avant le procès pour y être versée. Note de

synthèse, rapport d'audit, courriel entre responsables, compte rendu de réunion : tout cela se produit devant le

tribunal du travail.

Le contradictoire ne signifie pas que le salarié devait connaître la pièce à l'époque, mais qu'il doit pouvoir en

discuter maintenant. Elle lui est communiquée dans l'instance, il en débat, le juge tranche. Un document interne n'est

donc pas écarté parce qu'il était interne.

Deux réserves comptent. La première tient à la loyauté : un écrit issu d'une surveillance mise en place sans

l'information préalable de l'article L.261-1, ou d'un accès à des correspondances privées, sera contesté sur son mode

d'obtention. La seconde tient au poids : un écrit que l'entreprise s'est adressé à elle-même vaut ce que vaut son

auteur, et le juge sait qu'il émane de la partie qui s'en prévaut.

Définition

L'écrit interne est un document produit dans l'entreprise sans destination externe : note, rapport, échange entre

responsables, tableau de suivi. Il n'a pas de statut probatoire propre.

Le contradictoire est une règle de procès : chaque partie prend connaissance des pièces adverses et peut les

discuter avant que le juge ne statue. Il ne se confond pas avec l'obligation d'informer le salarié en amont, qui

relève d'autres textes — L.261-1 pour la surveillance, le RGPD pour les traitements de données.

Questions fréquentes

Comment renforcer la valeur d'un document interne destiné à servir de preuve ?

En le datant, en identifiant son auteur et en le corroborant par des pièces extérieures : courriels de transmission, décomptes, comptes
rendus contradictoires.

Dans quels cas un écrit interne est-il écarté des débats ?

Lorsqu'il provient d'une surveillance mise en place sans l'information préalable de l'article L.261-1, ou d'un accès à des correspondances
privées. Le grief porte alors sur le mode d'obtention.

Le principe du contradictoire impose-t-il d'avoir communiqué la pièce à l'époque des faits ?

Non. Le contradictoire exige que le salarié puisse discuter la pièce dans l'instance, pas qu'il l'ait connue au moment où elle a été rédigée.

Quel poids le juge accorde-t-il à un document interne à l'entreprise ?

Un poids limité, puisqu'il émane de la partie qui s'en prévaut. Un écrit que l'entreprise s'est adressé à elle-même ne vaut que par les
éléments extérieurs qui le corroborent.
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Une note interne rédigée sans le salarié peut-elle être versée aux débats ?

Oui. Aucune règle n'exige qu'une pièce ait été communiquée au salarié avant le procès. Notes de synthèse, rapports d'audit, courriels
entre responsables se produisent devant le tribunal du travail.

Conditions d’exercice

La manière dont le contenu a été obtenu décide du sort d'un écrit interne, non son caractère confidentiel.

Élément Régime

Production en justice Libre : aucune communication préalable au salarié n'est requise

Contradictoire Satisfait par la communication de la pièce dans l'instance

Écrit émanant de l'employeur Recevable, mais sa force est diminuée : il émane de la partie qui l'invoque

Issu d'une surveillance Suppose l'information préalable de L.261-1, paragraphe 2, à défaut contestable

Correspondance privée du

salarié
Écartée si l'accès n'était pas autorisé

Données personnelles Le salarié dispose d'un droit d'accès au titre du RGPD, y compris sur ces écrits

Fondement d'une décision
Un écrit jamais discuté avec le salarié fragilise la décision au fond, non la

preuve

Modalités pratiques

Un écrit interne convainc lorsqu'il a été rédigé pour gérer une situation, pas pour préparer un procès.

Étape Détail

Rédaction contemporaine Écrire au moment des faits : une note datée du jour pèse, une synthèse tardive non

Faits plutôt qu'appréciations Consigner ce qui s'est passé, avec dates et personnes, sans qualification hâtive

Auteur identifié Signer et dater : un document anonyme se conteste sans effort

Surveillance Vérifier que l'information préalable de L.261-1 a bien été faite, et la conserver

Droit d'accès Anticiper que le salarié puisse demander communication des données le concernant

Avant la décision Confronter le salarié aux faits reprochés, même sans obligation légale

Communication en justice Verser la pièce à l'inventaire, complète, sans extraits choisis
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Pratiques et recommandations

Le vrai risque n'est pas procédural, il est au fond. Une décision prise sur la seule base d'un rapport que le salarié n'a

jamais vu résiste mal : l'employeur devra établir la matérialité des faits (L.124-11, paragraphe 3), et un écrit unilatéral

non confronté à l'intéressé y parvient rarement seul. Recueillir ses explications avant de décider ne relève d'aucune

obligation générale, mais consolide considérablement le dossier.

Le droit d'accès du RGPD réserve des surprises. Un salarié peut demander communication des données

personnelles le concernant, y compris celles figurant dans des notes internes. Rédiger un écrit interne en supposant

qu'il ne sortira jamais est donc une erreur de méthode : écrivez ce que vous accepteriez de relire devant l'intéressé.

Attention enfin aux écrits qui documentent une intention. Des échanges internes évoquant le départ d'un salarié

plusieurs mois avant la rupture, ou envisageant un motif à construire, se retournent intégralement contre l'employeur

s'ils sont produits. Ils le seront s'ils existent.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1315 du Code civil Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de l'obligation

Art. L.124-11, paragraphe (3)
Charge de la matérialité et du caractère réel et sérieux des motifs pesant sur

l'employeur

Art. L.261-1, paragraphe (2) Information préalable obligatoire avant tout traitement à des fins de surveillance

Art. L.261-1, paragraphe (5)
Réclamation auprès de la CNPD, qui ne constitue ni motif grave ni motif de

licenciement

Règlement (UE) 2016/679, art.

15
Droit d'accès du salarié aux données à caractère personnel le concernant

Loi du 1er août 2018 Organisation de la CNPD et mise en œuvre du RGPD au Luxembourg

Un écrit interne se produit librement : le contradictoire se satisfait de sa communication dans l'instance. Sa faiblesse est ailleurs — il

émane de la partie qui l'invoque, et une décision fondée sur des faits jamais discutés avec le salarié résiste mal à l'exigence de preuve

de l'article L.124-11.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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